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Charte des voyages et sorties scolaires facultatifs

Art.  1.
Les voyages et sorties scolaires sont organisés pour le compte des élèves, sous l'autorité du Chef d'établissement, dans le cadre d'une action pédagogique, culturelle ou éducative.

Art.  2. 
Les sorties obligatoires sont gratuites et sur temps scolaire. Les voyages et sorties régis par la présente charte sont ceux ayant le caractère facultatif. Ils sont cependant justifiés par un objectif pédagogique en relation avec les programmes ou le projet d’établissement. De ce fait, ils constituent un complément à l’enseignement. Les élèves de la classe concernée ne participant pas à la sortie ou au voyage ont obligation de présence au collège et sont pédagogiquement pris en charge.

Art.  3.
Ces voyages et sorties peuvent se dérouler tout ou partie sur le temps scolaire. Les voyages n’excèdent pas une durée de 5 jours pris sur le temps scolaire, à l’exception de la durée des appariements qui est régie par des dispositions spécifiques. 

Art.  4.
 On distingue


- les voyages correspondant à des projets classe ou groupe-classe qui sont prioritaires.


- les voyages à caractère linguistique, culturel ou sportif ouverts aux élèves d’un même niveau.


Par projet classe ou groupe-classe, on entend un voyage : qui s’inscrit dans le cadre d’un programme, préparé et exploité en classe et qui concerne la majorité des élèves


Les professeurs organisateurs de sorties ou de voyages sont volontaires. Il n'y a aucune obligation pour les enseignants et aucun droit pour les élèves à participer à un nombre minimal de sorties ou voyages durant l'année scolaire ou même la scolarité. 

Dans une même année scolaire, un élève ne peut participer qu'à un seul voyage mais peut également participer à une ou plusieurs sorties.
Art.  5.

Les projets de voyages font l'objet d'une présentation et d'un vote au Conseil d'Administration. 
              
La présentation comprend dans la mesure des informations connues au moment du Conseil d'Administration:




 - la destination, les dates et le groupe concerné ;




 - la participation maximale des familles ; 




 - le projet de contrat si l'appel d'offres est achevé. 


Un programme prévisionnel des sorties est soumis à l’approbation du premier Conseil d’Administration de l’année scolaire. Des compléments éventuels peuvent être présentés aux Conseils d'Administration suivants. Aucune sortie ne peut avoir lieu avant approbation par le CA. 


La Direction se réserve le droit de ne pas soumettre au Conseil d’administration les projets non transmis en début d’année scolaire ou sollicitant une participation des familles trop importante.

Art.  6.
Par leur objet éducatif, les voyages et sorties facultatifs ressortent du service public de l'enseignement et à ce titre les dépenses et recettes liées à ces voyages ont un caractère public et sont retracées dans la comptabilité de l'établissement.

Art . 7  Pour les voyages scolaires, la participation des accompagnateurs est financée par d'autres ressources que la participation des familles, notamment des dons. 

Art . 8    L’établissement est autorisé à percevoir par avance les contributions volontaires des familles. Les dépenses seront engagées dans la limite des sommes perçues. Dans tous les cas, les familles devront avoir acquitté le montant total du voyage avant le départ. 
Art.  9.
 Le bulletin d'inscription au voyage accompagné du premier versement par la famille rend l'engagement définitif.

Art. 10.
 L'assurance annulation est souscrite systématiquement pour l'ensemble des participants à un voyage confié à un organisme de voyage. Les familles peuvent prendre connaissance des conditions de l'assurance annulation auprès du service intendance. Cette assurance ne couvre jamais "le changement d'avis des familles". 
Art. 11.
Pour les sorties scolaires, en cas de non participation, les familles pourront obtenir le remboursement en contactant le secrétariat d'intendance dès la connaissance de l'événement et au plus tard le jour de la sortie (pour un motif dûment justifié). 
Art. 12. 
Après réalisation du voyage, l’établissement s’engage à reverser aux familles l’éventuel reliquat dès lors qu’il excède 8 euros par élève. En deçà de ce seuil, l’excédent servira à l'organisation d'un goûter, à la création d'un CD de souvenirs, à l'achat de documentation selon le souhait des enseignants organisateurs. 


Pour les sorties, les excédents étant de très faibles montants, ils sont conservés afin de faire face à des surcoûts éventuels lors d'autres sorties.

Art 13. 
Les familles ont la possibilité de solliciter par écrit, sous pli confidentiel adressé au chef d’établissement, une aide (avec justificatifs) auprès de la commission d'action sociale du collège.
Art 14.
  Un bilan financier sera présenté au CA au moment de la présentation du compte financier. .










